
Burundi : Des experts onusiens appellent à des mesures immédiates

  UN News Centre, 13 novembre 2015  Burundi : des experts de l'ONU exhortent Ã  des actions concrÃ¨tes pour Ã©viter des
atrocitÃ©s  Un groupe d'experts indÃ©pendants des Nations Unies a saluÃ© vendredi l'appel du Conseil de sÃ©curitÃ© sur le
Burundi, et a exprimÃ© son indignation face Ã  la situation des droits de l'homme dans le pays, avertissant que le pays se
dirigeait de faÃ§on inacceptable vers plus d'atrocitÃ©s.  L'appel des experts indÃ©pendants suit l'adoption jeudi par le
Conseil de sÃ©curitÃ© de la rÃ©solution 2248 (2015), condamnant l'augmentation des cas de violations et atteintes aux droits
humains dans le pays.  
  Â« La situation au Burundi continue de se dÃ©tÃ©riorer, comme le signalent des rapports quotidiens sur les violations
graves des droits humains, y compris les exÃ©cutions extra-judiciaires, arrestations et dÃ©tentions arbitraires, la torture, les
attaques contre les mÃ©dias indÃ©pendants, le harcÃ¨lement et le mort de dÃ©fenseurs des droits de l'homme, les
restrictions injustifiÃ©es Ã  la libertÃ© de rÃ©union pacifique et d'expression, qui s'ajoutent Ã  plus de 200.000 personnes
dÃ©placÃ©es par la violence Â», soulignent ces experts indÃ©pendants, Maina Kiai, Michel Forst, Juan E. MÃ©ndez, David
Kaye, Christof Heyns, Chaloka Beyani et Pablo de Greiff.  Â« Nous appelons les autoritÃ©s Ã  prendre des mesures
immÃ©diates pour mettre un terme aux violations endÃ©miques des droits de l'homme et assurer qu'il n'y ait pas d'impunitÃ©
pour les auteurs Â», ont soulignÃ© les experts tout en rappelant que dans les deux derniers mois, ils ont reÃ§u des rapports
indiquant que des gens arrÃªtÃ©s par les forces de sÃ©curitÃ© ont Ã©tÃ© trouvÃ©s morts, la plupart avec des signes de torture,
dans plusieurs quartiers de Bujumbura. Â« C'est inacceptable; en vertu du droit international, rien ne peut justifier ces
violations Â».  Il y a environ une semaine, les forces de police ont arrÃªtÃ© Welli Nzitonda, le fils d'un Ã©minent dÃ©fenseur
des droits de l'homme rÃ©guliÃ¨rement ciblÃ© par la police. Son corps a Ã©tÃ© retrouvÃ© deux heures plus tard avec des signes
de blessures Ã  la tÃªte.  Â« Si un dÃ©fenseur bien connu et rÃ©putÃ© est attaquÃ© de cette maniÃ¨re, nous craignons le pire pour
les dÃ©fenseurs qui sont plus isolÃ©s et moins visibles Â», ont mis en garde les experts. Â« Ces manÅ“uvres ou stratÃ©gies
cherchent de maniÃ¨re Ã©pouvantables Ã  Ã©touffer une pluralitÃ© de points de vue dans la sociÃ©tÃ© civile, et envoient un
message dissuasif Ã  ceux qui tentent de se rÃ©unir pacifiquement et s'associer librement, en s'ajoutent Ã  l'insÃ©curitÃ© dans
le pays Â».  Le groupe d'experts a averti que de toute Ã©vidence la situation au Burundi s'est dangereusement aggravÃ©e
au cours des derniÃ¨res semaines. Dans un climat gÃ©nÃ©ral d'impunitÃ©, les forces de sÃ©curitÃ© continuent d'agir avec un
manque total de respect pour les droits humains des Burundais. Des membres des forces sÃ©curitÃ© et des partisans du
parti au pouvoir ont Ã©galement Ã©tÃ© attaquÃ©s et tuÃ©s par des hommes armÃ©s non identifiÃ©s.  Tout en accueillant le
message clair et l'alerte lancÃ©s par le Conseil de sÃ©curitÃ© sur la situation dans le pays, des actions devraient maintenant
suivre et apporter des rÃ©ponses concrÃ¨tes qui s'ajustent Ã  l'ampleur des risques qui sont en jeu au Burundi et dans la
rÃ©gion.  Â« Ceci est une crise qui est Ã©minemment de nature politique et entraÃ®ne un risque accru d'escalade de la
violence et davantage de fracture au sein de la sociÃ©tÃ© burundaise. Nous appelons Ã  des solutions politiques et Ã  la
mobilisation de tous les moyens et instruments disponibles pour empÃªcher une nouvelle dÃ©tÃ©rioration de la situation, y
compris par le dialogue politique, ainsi que la reddition de comptes pour les violations commises. Nous exhortons
Ã©galement les autoritÃ©s Ã  se dissocier des discours de haine et de division, Â» ont soulignÃ© les experts. Â« Nous
demandons instamment Ã  l'ONU de fournir toutes les ressources nÃ©cessaires au Haut-Commissariat aux droits de
l'homme, l'Union africaine et la Commission africaine des droits de l'homme pour fonctionner efficacement dans le pays,
en particulier en vue de l'observation, le suivi de la situation des droits de l'homme, ainsi que le soutien aux efforts de
prÃ©vention ; ce, de maniÃ¨re prioritaire Â».  Dans ce contexte, les experts de l'ONU ont pris note de l'engagement du
gouvernement du Burundi Ã  coopÃ©rer pleinement avec les procÃ©dures spÃ©ciales du Conseil des droits de l'homme de
l'ONU, en particulier, en acceptant la visite du Rapporteur spÃ©cial de l'ONU sur les exÃ©cutions sommaires dans le pays -
dont la demande a Ã©tÃ© laissÃ©e sans rÃ©ponse par le Gouvernement.  Â« Dans le cas oÃ¹ la situation sÃ©curitaire s'aggrave
davantage, nous appelons le Conseil de SÃ©curitÃ© Ã  adopter immÃ©diatement des mesures effectives pour empÃªcher
davantage de pertes en vies humaines Â», ont ajoutÃ© les experts.  
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